
 
 

 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels et des services assurant le bien-être de la population) 

 
 
Région : Mauricie–Centre-du-Québec 
 
Dossier : 1488049-31-2607 
 
Dossier accréditation : AQ-2000-4729 
 
 
Québec le 28 juillet 2026 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Jean-François Dolbec 
______________________________________________________________________ 
 
  
Syndicat des travailleuses et travailleurs 
de Résidence Le Duplessis (CSN) 

 

Association accréditée  
  
et  
  
Société en commandite Le Duplessis  

Employeur  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 

L’APERÇU 

[1]  L’employeur, Société en commandite Le Duplessis, exploite une résidence pour 
personnes ainées autonomes et semi-autonomes à Trois-Rivières, la Résidence. 
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[2]  Le Syndicat des travailleuses et travailleurs de Résidence Le Duplessis (CSN) est 
accrédité auprès de l’employeur pour représenter « Toutes les personnes salariées au sens 
du Code du travail, à l’exception des employés de bureau et de l’infirmière responsable des soins 

infirmiers »1. 

[3] Le 21 juillet 2026, le syndicat communique un avis de grève à l’employeur et au 
Tribunal pour une durée déterminée de cinq jours, soit du 12 août 2026, à 00 h 01, 
jusqu’au 16 août 2026, à 23 h 59. Une liste des services essentiels qu’il entend maintenir 
pendant la grève est jointe à cet avis. 

[4] Puisqu’une grève dans la Résidence peut avoir pour effet de mettre en danger la 
santé ou la sécurité publique, le syndicat et l’employeur sont assujettis à l’obligation de 
maintenir des services essentiels en période de grève2. 

[5]  L’employeur se dit d’accord avec les services proposés par le syndicat et une 
entente est signée à cet effet le 27 juillet 2026. 

[6] L’entente, reproduite en annexe, fait partie intégrante de la présente décision. 

[7] Conformément à l’article 111.0.19 du Code du travail3, le Code, le Tribunal doit 
procéder à l’évaluation de la suffisance des services essentiels que prévoit l’entente. 
Cette évaluation prend en compte le critère du danger pour la santé ou la sécurité 
publique prévu par le Code. 

[8] Pour les motifs qui suivent, le Tribunal juge que les dispositions de l’entente sont 
suffisantes pour éviter que ne soit mise en danger la santé ou la sécurité publique en cas 
de grève. 

L’ANALYSE 

[8] Plusieurs grèves de courte durée ont été tenues dans cet établissement depuis 
décembre 2025. Chaque fois, les parties se sont entendues sur les services à maintenir 
pendant la grève et le Tribunal les a déclarés suffisants pour éviter de mettre en danger 
la santé ou la sécurité publique4. 

 
1  AQ-2000-4729. 
2  Voir Société en commandite Le Duplessis c. Syndicat des travailleuses et travailleurs de Résidence 

Le Duplessis, T.A.T. 1042130-71-2009, 22 décembre 2020, D. Benoît. 
3  RLRQ, c. C-27. 
4  Syndicat des travailleuses et travailleurs de Résidence Le Duplessis (CSN) c. Société en 

commandite Le Duplessis, 2025 QCTAT 5163; Id., 2026 QCTAT 756; Id., 2026 QCTAT 1000; Id., 
2026 QCTAT 1301; Id., 2026 QCTAT 1774; Id., 2026 QCTAT 2201. 
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[9] Aucun incident mettant en danger la santé ou la sécurité des résidents n’est 
survenu au cours des précédentes grèves et les parties ne signalent pas de changement 
quant aux circonstances entourant l'arrêt de travail à venir. 

LA SUFFISANCE DES SERVICES PRÉVUS À L’ENTENTE 

[10] Pour le Tribunal, les services prévus à l’entente, jointe en annexe à la présente 
décision, sont suffisants pour assurer que la santé ou la sécurité publique ne soit mise 
en danger pendant la période de grève de cinq jours commençant le 12 août 2026 et se 
terminant te 16 août 2026. 

[11] Les personnes salariées seront en grève selon l’horaire établi, sauf exception, 
pendant chaque quart de travail afin que chaque personne salariée puisse participer au 
piquetage.  

[12] L’employeur s’engage à fournir au Syndicat les horaires de travail, de même que 
toutes les modifications qui peuvent y être apportées, notamment en ce qui a trait aux 
remplacements. 

[13] Le Syndicat s’engage à combler toutes les absences jusqu’à concurrence des 
effectifs nécessaires afin de respecter les services prévus à l’entente.   

[14] Pendant la grève, les personnes salariées représentées par le Syndicat seront 
affectées à leur titre d’emploi habituel. Les tâches qui seront effectuées et qui sont 
désignées par les parties comme essentielles sont énumérées dans l’entente.  

[15] Pour chaque journée de grève, tout le personnel d’encadrement éligible et qualifié 
participera au maintien des services essentiels pour l’équivalent de trois heures de temps 
de travail par cadre, à des tâches visées par la liste figurant à l’entente. Il revient à 
l'employeur de répartir cette banque d’heures parmi le personnel d’encadrement, mais 
en respectant le seuil de la contribution globale établi quotidiennement. 

Les tâches prévues à l’entente 

[16] Le Tribunal note que les tâches prévues à l’entente, comme les changements de 
culottes d’incontinence, les levers et couchers des résidents, la distribution et 
l’administration de médicaments, ainsi que les traitements médicaux à donner, seront 
accomplies de manière normale et habituelle. Des toilettes partielles seront effectuées 
aux résidents. 

[17] Par ailleurs, les parties conviennent qu’une tâche commencée ne doit pas être 
interrompue et doit être accomplie avant que la personne salariée puisse exercer son 
droit de grève.   
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[18] Les personnes salariées continueront de faire les rondes de 
surveillance habituelles et de répondre aux urgences et aux cloches.   

[19] Lors d’une situation exceptionnelle et urgente non prévue à l’entente et mettant en 
cause la santé ou la sécurité des résidents, le Syndicat s’engage à fournir, à la demande 
de l’employeur, le nombre de personnes salariées nécessaire pour répondre à la 
situation. 

[20] Si les parties éprouvent des difficultés lors de l’exécution des services essentiels 
à maintenir, elles s’entendent pour discuter préalablement de tout litige afin de trouver 
une solution. Leurs représentants respectifs ont d’ailleurs été identifiés pour faciliter les 
communications. À défaut de s’entendre, elles peuvent en faire part au Tribunal afin qu’il 
puisse leur fournir l’aide nécessaire. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services prévus à l’entente intervenue le 27 juillet 2026 
avec les précisions apportées dans la présente décision par le 
Tribunal sont suffisants pour que la santé ou la sécurité publique ne 
soit pas mise en danger lors de la grève commençant le 
12 août 2026, à 00 h 01, et se terminant le 16 août 2026, à 
23 h 59; 

 
DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève commençant 

le 12 août 2026, à 00 h 01, et se terminant le 16 août 2026, à 
23 h 59, sont ceux décrits à l’entente intervenue le 27 juillet 2026, 
annexée à la présente décision, avec les précisions apportées par 
le Tribunal qui en font partie intégrante; 

 
RAPPELLE aux parties qu’advenant des difficultés dans la mise en application 

des services essentiels, elles doivent en discuter ensemble afin de 
trouver une solution. À défaut, elles doivent en saisir le Tribunal 
dans les plus brefs délais. 

 

 __________________________________ 
 Jean-François Dolbec 
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M. Patrick Marleau 
CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS NATIONAUX (CSN) 
Pour le syndicat 
 
M. Jean-Marc Hébert 
Pour l’employeur 
 
Date de la mise en délibéré : 27 juillet 2026 
 
JFD/mep 
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